
Sections de L ' YONNE

Rialto Investigations :
C’est toujours non !

Les trois organisations syndicales Solidaires Finances, CGT Finances et  FO Finances du département de l'Yonne et 
les agents des DIRCOFI Rhône Alpes Bourgogne ont pris connaissance de la note du Directeur Général diffusée au 
cours de l’été. Elle ne fait que rappeler les finalités affichées par la Direction Générale et déjà connues des agents 
des DIRCOFI.

Cependant cette note ne répond en rien aux revendications des agents car :
 - l’application demeure chronophage (temps de saisie, …),
 - l’application standardise et normalise le contrôle fiscal,
 - l’application sous couvert  de traçabilité  est  de fait  un instrument de  surveillance des agents,  ceux-ci 

passent plus de temps à se justifier qu’à conduire des investigations leur permettant de réaliser un travail de 
qualité et à lutter contre la fraude,

 - l’application ne saurait se substituer aux besoins de formation initiale et continue,
 l’application ne répond pas au besoin de soutien technique nécessaire lorsque la fraude se diversifie et se 

complexifie,
 - l’application n’apporte aucun soutien en matière de procédures, l’application  n’apporte pas de valeur 

ajoutée aux services de programmation ou du contentieux et l’application ne saurait se substituer  à une 
formation initiale de qualité en direction des jeunes collègues;

Avis des représentants 
Solidaires – CGT - FO 

au CHSCT du 22 octobre 2013

Au regard des conséquences de la généralisation de RIALTO Investigations sur les conditions de 
travail, la santé et la sécurité des agents, nous demandons l'avis du CHSCT en application de l'article 57 
du décret, le rôle du CHSCT est de faire le lien entre le travail, son organisation et la santé des agents

RIALTO investigations va générer chez les vérificateurs et  les  chefs de brigade des contraintes 
nouvelles dans l'organisation de leur travail et se révéler être un facteur supplémentaire de développement 
des risques psychosociaux

En conséquence le CHSCT de l'Yonne émet un avis défavorable au déploiement de cette application


